
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/9/questions/QANR5L9QE9030

ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Politique et reglementation
Question écrite n° 9030

Texte de la question

M Pierre Mehaignerie attire l'attention de M le secretaire d'Etat charge des anciens combattants et des victimes
de guerre sur les problemes que pose aux grands invalides et mutiles de guerre qui utilisent un appareillage
special et souvent couteux l'application de la loi du 31 mars 1919 et de l'article L 128 du code des pensions
militaires. En effet, un decret du 8 mai 1981, no 81-460, modifie l'application de cette loi en prevoyant le
remboursement des prestations d'appareillage sur la base du tarif interministeriel des prestations sanitaires. Il en
resulte que certains grands invalides de guerre a 100 p 100 se voient dans l'obligation de prendre en charge
eux-memes et entierement leur appareillage. Aussi lui demande-t-il de bien vouloir lui preciser pourquoi un
decret comme celui-la peut prendre le pas sur la loi au point de la denaturer.

Texte de la réponse

Reponse. - Le decret no 81-460 du 8 mai 1981 portant simplification des procedures et des conditions de prise
en charge de fournitures et d'appareils au titre des prestations sanitaires n'a pas, contrairement aux assertions
de l'honorable parlementaire, « denature » le principe de gratuite prevu par l'article L 128 du code des pensions
militaires d'invalidite et des victimes de guerre. Il convient en effet de rappeler que si l'article L 128 prevoit la
gratuite de l'appareillage necessite par les infirmites ayant ouvert droit a pension, le dernier alinea de l'article L
130 du meme code precise que les prix des appareils sont fixes et modifies, le cas echeant, d'apres les
dispositions prevues par l'ordonnance no 45-1483 du 30 juin 1945 sur les prix. Deux arretes dates
respectivement du 20 septembre 1949 et du 30 decembre 1949 ont fixe la nomenclature et le cahier des
charges pour la fourniture d'appareils de prothese et d'orthopedie et cree un tarif interministeriel des prestations
sanitaires determinant le prix limite de vente au public des appareils precites. Ces deux arretes visent les articles
L 115 et L 128. Le decret no 81-460 du 8 mai 1981 (art R 165-1 a R 165-29 du code de la securite sociale) a
repris ce dispositif tant au niveau du tarif interministeriel des prestations sanitaires (art R 165-1) que des regles
de tarification imposees aux fournisseurs agrees (art R 165-19). En revanche la publication de l'ordonnance no
86-1243 du 1er decembre 1986 qui a institue un regime de liberte des prix par le jeu de la concurrence et
abroge l'ordonnance du 30 juin 1945, retire tout support juridique a l'article L 130. Ce regime liberal offre aux
fournisseurs agrees la possibilite de facturer licitement au-dela des prix limites du tarif interministeriel des
prestations sanitaires. Il s'agit la d'une remise en cause radicale du dispositif en vigueur jusqu'alors fonde sur le
respect de ce tarif. Le secretaire d'etat charge des anciens combattants et des victimes de guerre suit avec une
particuliere attention l'evolution de cette situation nouvelle et s'attache a degager au plan juridique une formule
qui soit acceptable aux plans budgetaire et technique mais surtout conforme aux interets legitimes de ses
ressortissants. A cet egard, le secretaire d'Etat ne connait pas d'exemple ou les grands invalides de guerre
pensionnes a 100 p 100 acquitteraient de leurs propres deniers l'integralite des depenses occasionnees par leur
appareillage alors qu'ils auraient accompli les demarches necessaires pour leur prise en charge aupres des
directions interdepartementales competentes.
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